


















Liste des délibérations examinées en séance du Conseil Municipal du vendredi 9 décembre 2022 
au terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l'article L332-14 du code général de la fonction publique, la 
procédure de recrutement pour pourvoir l'emploi par un fonctionnaire n'a pu aboutir. 
La rémunération sera basée sur la grille des grades du cadre d'emplois des techniciens ou à défaut des agents de 
maîtrise ou des adjoints techniques. 

- La création d'un poste de Technicien référent de la propreté, à temps complet, de catégorie B ou C 
relevant de la filière technique, ouvert au recrutement sur les grades du cadre d'emplois des techniciens, 
des agents de maîtrise ou des adjoints techniques. 
Cet emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale d'un 
an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l'application de l'article L332-14 du code 
général de la fonction publique. Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d'une durée totale de 2 ans, lorsque, 
au terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l'article L332-l4 du code général de la fonction publique, la 
procédure de recrutement pour pourvoir l'emploi par un fonctionnaire n'a pu aboutir. 
La rémunération sera basée sur la grille des grades du cadre d'emplois des techniciens ou à défaut des agents de 
maîtrise ou des adjoints techniques. 

- La création d'un poste de responsable du pôle propreté, à temps complet, de catégorie B ou C relevant 
de la filière technique, ouvert au recrutement sur les grades du cadre d'emplois des techniciens, des 
agents de maîtrise ou des adjoints techniques. 
Cet emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale d'un 
an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l'application de l'article L332-14 du code 
général de la fonction publique. Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d'une durée totale de 2 ans, lorsque, 
au terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l'article L332-l4 du code général de la fonction publique, la 
procédure de recrutement pour pourvoir l'emploi par un fonctionnaire n'a pu aboutir. 
La rémunération sera basée sur la grille des grades du cadre d'emplois des techniciens ou à défaut des agents de 
maîtrise ou des adjoints techniques. 

- La création d'un poste de chef d'équipe des dépôts sauvages, à temps complet, de catégorie B ou C 
relevant de la filière technique, ouvert au recrutement sur les grades du cadre d'emplois des techniciens, 
des agents de maîtrise ou des adjoints techniques. 
Cet empioi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale d'un 
an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l'application de l'article L332-14 du code 
général de la fonction publique. Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d'une durée totale de 2 ans, lorsque, 
au terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l'article L332-14 du code général de la fonction publique, la 
procédure de recrutement pour pourvoir l'emploi par un fonctionnaire n'a pu aboutir. 
La rémunération sera basée sur la grille des grades du cadre d'emplois des techniciens ou à défaut des agents de 
maîtrise ou des adjoints techniques. 

- DECIDE, pour tenir compte des nominations qui seront prononcées dans le cadre des déroulements de carrière 
des fonctionnaires (avancement de grades et promotions internes), la création de: 
- 11 postes d'agent de maîtrise à temps complet, relevant de la catégorie C (gardiennage, restauration 
municipale, systèmes d'informations et transformation numérique, repas des personnes âgées, 
bâtiments, gestion des espaces publics, scolaire), 
- 1 poste d'attaché à temps complet, relevant de la catégorie A (infrastructure et cadre de vie) 
- 5 postes d'adjoint administratif principal de 1ère classe à temps complet, relevant de la catégorie C 
(petite enfance, finances marchés, administration, Ressources Humaines) 
- 2 postes d'adjoint d'animation principal de 2ème classe à temps complet, relevant de la catégorie C 
(périscolaire) 
- 3 postes d'adjoint d'animation principal de Fre classe à temps complet, relevant de la catégorie C 
(périscolaire, sports) 
- 2 postes d'adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet, relevant de la catégorie C 
(scolaire, restauration) 
- 1 poste d'adjoint technique principal de 2ème classe à temps non complet à raison de 28h00/35h00, 
relevant de la catégorie C (restauration) 
- 19 postes d'adjoint technique principal de 1ère classe à ,temps complet, relevant de la catégorie C 
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Liste des délibérations examinées en séance du Conseil Municipal du vendredi 9 décembre 2022 
(gestion des espaces publics, scolaire, logistique et entretien, petite enfance, restauration, sports) 
- 3 postes d'adjoint technique principal de lère classe à temps non complet à raison de 28h00/35h00, 
relevant de la catégorie C (restauration) 
- 4 postes d'agent de maîtrise principal (gestion des espaces publics, restauration) 
- 1 poste d'attaché principal à temps complet, relevant de la catégorie A (agenda 2030) 
- 1 poste d'attaché hors classe à temps complet, relevant de la catégorie A (communication), 
- 1 poste d'Auxiliaire de puériculture à temps complet, relevant de la catégorie B (petite enfance), 
- 1 poste d'Educateur des A.P.S. à temps complet, relevant de la catégorie B (sports) 

- DECIDE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés seront inscrits au 
budget, aux chapitres et articles prévues à cet effet. 
(Rapporteur: M. Jean-Louis I:v1ARSAC) 

Adoptée :Vote pour: 28 - Contre: 6 -Abstention: 0 - Ne prend pas part au vote: 0 

26/ Marchés publics 
Autorisation de signature - Convention de mise à disposition d'un agent du CIG pour une mission 
de conseil en contrats publics 

- APPROUVE les termes de la convention n°22-09801 relative à la mise à disposition d'un agent du Centre de 
Gestion de la Grande Couronne pour une mission de Conseil en contrats publics au sein de la Commune de 
Villiers-le-Bel, 

- AUTORISE M. le Maire à signer ladite convention avec le Centre Interdépartemental de Gestion ( CIG) de la 
Grande Couronne de la Région d'Ile-de-France, ainsi que tous documents afférents. 
(Rapporteur: M. Jean-Louis l\:IARSAC) 

Adoptée :Vote pour: 34 - Contre: 0 -Abstention: 0 - Ne prend pas part au vote: 0 

27 / Marchés publics 
Autorisation de signature - Avenant n°1 au marché d'approvisionnement des restaurants scolaires 
par la livraison du plat principal en liaison froide 

- AUTORISE M. le Maire à passer et à signer avec la société ELIOR France ENSEIGNEMENT l'avenant n°1 
au marché d'approvisionnement des restaurants scolaires par la livraison du plat principal en liaison froide afin 
d . . 1 difi . . e prevoir es mo ications smvantes : 
Documents/ Rédaction initiale Rédaction modifiée 
articles 

« Les viandes de boeuf proviendront Il est accepté que les viandes de bœuf proviendront 
d'animaux de race bouchère ou de type race de bœuf français 
à viande» 

Article 5.5 « Les viandes de veau sont au minimum de Il est accepté que les viandes de veau proviendront 
du CCTP ' . d ( ) Il type race a vian e ... de veau français 

« Les viandes de volailles sont certifiées « Il est accepté que les viandes de volaille proviendront 
Label Rouge » » de volaille française mais pas élevées en batterie 

« La variation des coûts des éléments Il est accepté une variation semestrielle des prix et 
Article 5.2 constitutifs des travaux est prise en compte d'appliquer dès à présent une révision du prix selon 
du CCAP par une variation annuelle des prix du le dernier indice connu 

marché contenue dans le BPU » 

La ré,,ision des prix du marché n'étant pas suffisante à combler le surcoût engendré par l'augmentation du prix des 
matières premières, sont acceptées : 

•Une indemnité compensatoire d'un montant de 9 564,43 € HT pour la période de mars à juin 2022. 
•Une indemnité compensatoire d'un montant de 7 879,15 € HT pour la période de septembre à novembre 
2022. 
•Une indemnité compensatoire liée aux coûts liés à l'activité (carburant, électricité, matières premières des 
conditionnements) d'un montant de 2 413 €, 
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Liste des délibérations examinées en séance du Conseil Municipal du vendredi 9 décembre 2022 
•l'ne revalorisation des prix du BPU, avec une inflation de 3,91 %, à compter de la notification de l'avenant 
n°1, de la manière suivante : 

Prestations Prix unitaire initial HT 
Prix unitaire HT 

Nouveau prix HT 
révisé 08/2022 

pour les maternels 1,96€ 2,07€ 2,16 € 

Plat principal 
"normal" pour les élémentaires 2,06€ 2,18 € 2,26 € 

Pour adultes 2,60€ 2,75 € 2,86€ 

pour les maternels 2,84€ 3,01 € 3,12 € 

Plat principal 
"biologique" pour les élémentaires 2,94€ 3,11 € 3,23 € 

Pour adultes 3,49€ 3,69 € 3,84€ 

pour un nouveau montant annuel du marché qui s'élève au minimum à 130 000 € HT et au maximum à 
734 513,19 € HT (soit 774 911,42 €TTC) avec une TVA à 5,5%. 
(Rapporteur : lvlme Laetitia KILIN C) 

Adoptée :Vote pour: 28 - Contre: 6 -Abstention: 0 - Ne prend pas part au vote: 0 

28/ Marchés publics 
Autorisation de signature - Avenant n°2 au lot 3C ' Assurance Flotte automobile et risques annexes 
Grands Comptes ' du groupement de commandes /pour les assurances JARD 

- AUTORISE M. le Maire à passer un avenant n° 2 au lot 3C «Assurance Flotte automobile et risques annexes 
Grands Comptes» du groupement de commandes pour les assurances incendie accidents et risques divers (IARD) 
qui prévoit une majoration des primes unitaires TTC de 25 % (indexation contractuelle comprise) au 1er janvier 
2023. 

- AUTORISE M. le Maire à signer les documents afférents avec le groupement La Sauvegarde (Groupe GMF) et 
Assurances Sécurité. 
(Rapporteur : lvlme Laetitia KILIN C) 

Adoptée :Vote pour: 34 - Contre: 0 -Abstention: 0 - Ne prend pas part au vote: 0 

29 / Marchés publics 
Adhésion au groupement de commandes pour les assurances incendie, accidents et risques divers 
(JARD) pour la période 2024-2027 

- DECIDE d'adhérer au groupement de commandes pour les assurances IARD pour la période 2024-2027, 

- APPROUVE la convention constitutive du groupement de commandes désignant le Centre Interdépartemental 
de Gestion de la Grande Couronne coordonnateur du groupement et l'habilitant à signer et notifier les marchés 
selon les modalités fixées dans cette convention, 

- AUTORISE M. le 1faire à signer la convention constitutive du groupement de commandes ainsi qu'à prendre 
toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la présente délibération, 

- DECIDE que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre du groupement et de ces procédures seront imputées 
sur le budget de l'exercice correspondant. 
(Rapporteur : 11me Laetitia KILIN C) 

Adoptée :Vote pour: 34 - Contre: 0 -Abstention: 0 - Ne prend pas part au vote: 0 
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Liste des délibérations examinées en séance du Conseil Municip al du vendredi 9 décembre 2022 

30/ Marchés publics 
Autorisation de signature - Modification n°1 au marché de maîtrise d'œuvre pour l'aménagement 
du secteur Gounod prolongé (secteur Germaine Richier) 

- AUTORISE l\L le Maire à passer une modification n°1 au marché de maîtrise d'œuvre pour l'aménagement du 
secteur Gounod prolongé, dans le quartier du Puits-La-Madière, permettant d'arrêter le coût de réalisation des 
travaux à 3 687 361,86 € HT et le montant de rémunération de la maîtrise d'œuvre à 240 580,73 € HT, soit 
288 696,88 € TTC décomposé comme suit : 

mission 1 de base (tranche ferme): 180 680,73 € HT soit 216 816,88 €TTC (taux de rémunération de la 
maîtrise d'œuvre maintenu à 4,90%) 
mission 2 complémentaire (diagnostic, constitution d'un dossier de demandes de raccordement aux 
réseaux des concessionnaires pour le complexe sportif Didier Vaillant, dossier loi sur l'eau, concertation) 
(tranche ferme) : 40 400 € HT soit 48 480 €TTC 
mission 3 complémentaire (OPC) (tranche optionnelle): 19 500 € HT soit 23 400 €TTC. 

- AUTORISE M. le Maire à signer les documents afférents avec le groupement CHAI\fP LIBRE / GTA 
ENVIRONNEMENT ayant pour mandataire CHAlvfP LIBRE. 
(Rapporteur : M. Maurice 1-L\QUIN) 

Adoptée :Vote pour: 34 - Contre: 0 -Abstention: 0 - Ne prend pas part au vote: 0 

31/ Marchés publics 
Autorisation de signature - Marché de travaux pour la construction du complexe sportif Didier 
Vaillant 

- AUTORISE M. le Maire à signer le marché de travaux de construction du complexe sportif Didier Vaillant de la 
manière suivante : 

Lot Désignation , Titulaire Nlontant 

Lot n° 1 /STRUCTURE - GROS ŒUVRE SNRB 2 300 000,00 € HT 
- 1-L\CONNERIE 23 Rue du Plessis - 2 760 000,00 €TTC 

95120 Efu\!IONT 
Lot n° 2/ CHARPENTE BOIS GOUDALLE CHARPENTE 894 155,37 € HT. 

50 route Principale 1 072 986,44 €TTC 
62650 PREURES 

Lot n° 3/ COUVERTURE - SARlvL\TES 698 026,78 € HT 
ETANCHEITE - BARDAGE 5 Rue Nicéphore Niépce ZI Sud - 837 632,14 €TTC 

91420 Morangis 
Lot n° 4/ MENUISERIES EXTERIEURES ALPROFER SAS 934 395,94 € HT 
- SERRURERIE 30 Rue de Saint-Denis de Gastines - 1 132 075,13 €TTC 

53500 Ernée 
Lot n° 5/ MENUISERIES INTERIEURES EPRIM 599 406,07 € HT 

P.A du Bel ~Air 719 287,29 €TTC 
13 Avenue Joseph Paxton 
77164 Ferrières-en-Brie 

Lot n° 6/ CVC - PLOMBERIE INGETHERi\!IIQUE 748 513,32 € HT 
7 rue Boris Vian - 898 215,98 € TTC 
95310 Saint Ouen l'Aumone 

Lot n° 7 /ELECTRICITE GOUGET SAUVAGE 327 901,22 € HT 
ELECTRICITE 393 481,46 €TTC 
43 rue Auguste Renoir-
95370 Montigny-lès-Cormeilles 

Lot n° 8/ CLOISONS - PL\FONDS BATIMEAUX 72 314,73 € HT 
7 rue des clos - 86 777,68 €TTC 
77100 Meaux 
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Lot Désignation Titulaire 

Lot n° 9/ CARRELAGE-FAÏENCE- DOUMER SOLS 
SOLS SOCPLES - PEINTURES 20 bis Avenue des Aulnes -

78250 Meulan-en-Yvelines 
Lot n° 11/ ASCENSEUR ORON A 

9 Rue des Amériques -
94370 Sucy-En-Brie 

Lot n° 12/VRD COLAS France 
2 impasse des Petits Marais -
92230 Gennevilliers 

- AUTORISE M. le Maire à signer tous les documents afférents. 
(Rapporteur: l\fme Laetitia KILINC) 

d d. 9d' b 2022 u ven re 1 ecem re 
1Vfontant 

156 230,06 € HT 
187 476,07 €TTC 

25 600 € HT 
30 720 €TTC 

749 892,39 € HT 
899 870,87 € TTC 

Adoptée :Vote pour: 34 - Contre: 0 -Abstention: 0 - Ne prend pas part au vote: 0 

32/ Marchés publics 
Autorisation de signature - Marché de maîtrise d'œuvre relative à la restructuration/ reconstruction 
du groupe scolaire Henri Wallon 

- DECIDE d'attribuer le marché de maîtrise d'œuvre pour la restructuration/reconstruction du groupe scolaire 
Henri \'\'allon, dans le quartier du Puits-La-Marlière, au groupement FABIENNE BULLE ARCHITECTE ET 
ASSOCIES - SIBAT -AGENCE LAURE PLANCHAIS - VIA SONORA - BET Y"'\lES-MARIE LIGOT ayant 
pour mandataire FABIENNE BULLE ARCHITECTE ET ASSOCIES, pour une rémunération provisoire toutes 
tranches confondues d'un montant de 967 823,73 € HT soit 1 161 388,48 € TTC (prime versée au titre du 
concours de 32 552 € HT soit 39 062,40 €TTC incluse), avec un taux de rémunération à 11,81 %, 

- AUTORISE M. le Maire à signer le marché de maîtrise d'œÙvre correspondant et les documents y afférents. 
(Rapporteur: l\fme Laetitia KILINC) 

Adoptée :Vote pour: 34 - Contre: 0 -Abstention: 0 - Ne prend pas part au vote: 0 

33/ Délégation de service public 
Délégation de service public - Marché d'approvisionnement (marché forain) de la ville - Rapport 
annuel 2021 

PREND ACTE de la communication du rapport annuel 2021 du délégataire du service pour la gestion et 
l'exploitation du marché d'approvisionnement de la ville de Villiers-le-Bel. 
(Rapporteur: l\üne Djida DJALLALI-TECHTACH) 

Il est pris acte du rapport annuel 2021 du marché d'approvisionnement (marché forain) de la ville de Villiers-le­
Bel. 

34/ Délégation de service public 
Tarifs du contrat d'affermage concernant le marché d'approvisionnement de la ville 

- AUTORISE M. le Maire à augmenter de 5 % les tarifs des droits de place du marché forain, à compter du 1 cr 

janvier 2023, de la manière suivante: 

Libellés Tarifs 2022 1 arifs 2023 ( + 5% 
droits de place (par ml de façade) 1,17 € 1,22€ 

place formant encoignure (par ml) 2,23 € 2,34€ 

commerçant non abonné (par ml) 1,85 € 1,94€ 

droit de location par bâche 1,85 € 1,94 € 

droit d'enlèvement des détritus et d'entretien (par ml de façade) 1,09 € 1,15 € 

(Rapporteur: Mme Djida DJ"\LLALI-TECHTACH) 
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Liste des délibérations examinées en séance du Conseil Municipal du vendredi 9 décembre 2022 
,\doptée :Vote pour: 34 - Contre: 0 -Abstention: 0 - Ne prend pas part au vote: 0 

35/ Foncier 
Autorisation de signature - Protocole d'accord foncier en vue de la résorption de l'habitat indigne 
dans le cadre du dispositif DIGNEO 

M. William STEPHAN s'absente à 21h39 pendant la présentation du point 35 de l'ordre du jour. 

- APPROUVE les termes dudit protocole d'accord foncier en vue de la résorption de l'habitat indigne tel qu'il est 
joint à la présente délibération, 

- AUTORISE M. le Maire ou l'Adjoint délégué à signer ledit protocole d'accord foncier et à accomplir toutes les 
formalités nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 
(Rapporteur: M. Allaoui HALIDI) 

Adoptée :Vote pour: 26 - Contre: 6 -Abstention: 1 - Ne prend pas part au vote: 0 

M. William STEPHAN revient en séance à 21h41. 

36/ Foncier 
Cession de la propriété communale sise 12 rue Gambetta à l'Association Foncière Logement dans 
le cadre du dispositif DIGNEO 

- DECIDE de céder à l'Association Foncière Logement la propriété communale sise 12 rue Gambetta, parcelle 
cadastrée AT 361, d'une superficie de 242 m2

, au prix de 56 500 € HT. 

- DIT que les frais d'acte seront à la charge de l'acquéreur. 

- AUTORISE M. le Maire ou l'Adjoint délégué à signer tous les documents et les actes relatifs à cette cession. 
(Rapporteur: lvI. Allaoui HALIDI) 

Adoptée :Vote pour: 27 - Contre: 6 -Abstention: 1 - Ne prend pas part au vote: 0 

37/ Foncier 
Cession des propriétés communales sises 8 rue Jules Ferry et 23 bis rue Gambetta à l'Association 
Foncière Logement dans le cadre du dispositif DIGNEO 

- DECIDE de céder à l'Association Foncière Logement les propriétés communales sises 8 rue Jules Ferry, parcelle 
cadastrée AD 410, d'une superficie de 3673 m2 et 23 bis rue Gambetta, parcelle cadastrée AD 394 d'une superficie 
de 65 m2

, au prix de 872 700 € HT. 

- PRECISE que l'opération comprend une portion d'une parcelle non cadastrée correspondant à la Ruelle du 
Colombier, portion qui fera l'objet d'une procédure adéquate préalablement à son aliénation et qu'à l'achèvement 
des travaux, la Foncière Logement rétrocédera à la ville, à l'euro symbolique, une partie de la parcelle d'environ 
1200 m 2 correspondant au futur parc public. 

- DIT que les frais d'acte seront à la charge de l'acquéreur. 

- AUTORISE l\L le Maire ou l'Adjoint délégué à signer tous les documents et actes relatifs à la cession de ces 
parcelles. 
(Rapporteur: l\I. Allaoui HALIDI) 

Adoptée :Vote pour: 27 - Contre: 6 -Abstention: 1 - Ne prend pas part au vote: 0 

38/ Foncier 
Autorisation de signature - Protocole d'accord entre la ville de Villiers-le-Bel et la société ICADE 
sur le secteur du Noyer Verdelet 
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Liste des délibérations examinées en séance du Conseil Municipal du vendredi 9 décembre 2022 
- APPROUVE les termes du protocole d'accord relatif à l'opération d'aménagement sur le secteur du Noyer 
Verdelet, entre la Commune de Villiers-le-Bel et ICADE. 

- AUTORISE M. le ]\faire ou l'adjoint délégué à signer ledit protocole tel que joint à la présente délibération ainsi 
que ses annexes avec ICADE. 
(Rapporteur : M. Allaoui l-L\.LIDI) 

Adoptée :Vote pour: 27 - Contre: 6 -Abstention: 1 - Ne prend pas part au vote: 0 

39/ Foncier 
Echange sans soulte de terrains nus entre la Commune et M. Rivailler dans le quartier du Val 
Roger Sud 

- DECIDE de procéder à l'échange sans soulte de parcelles sises sentier des Gobelins entre la Commune et M. 
Rivailler Robert, selon les modalités suivantes : 

La Commune cède à M. Rivailler Robert la parcelle cadastrée AB 160b, d'une superficie de 271 m 2
; 

M. Rivailler Robert cède à la Commune les parcelles cadastrées AB 161a, AB 161b et AB 161d, d'une 
superficie totale de 272m2

• 

- DIT que les frais d'acte afférents à ces transferts seront répartis à part égale entre la Commune et M. Rivailler 
Robert. 

- AUTORISE M. le Maire ou l'Adjoint délégué à signer tous les actes à intervenir dans le cadre de cet échange 
foncier. 
(Rapporteur: M. Allaoui HA.LIDI) 

Adoptée :Vote pour: 34 - Contre: 0 -Abstention: 0 - Ne prend pas part au vote: 0 

40/ Foncier 
Rétrocession et classement dans le domaine public des voies et espaces communs situés dans 
l'opération au nord de l'avenue Pierre Semard (société !CADE PROMOTION) 

- ACCEPTE la cession, moyennant le prix de vente d'UN euro (1,00 €) payable comptant, par la Société Icade 
Promotion à la Commune de Villiers-le-Bel, des parcelles cadastrées: section AE, numéros 314, 319 et 320 pour 
une contenance de 6862 m2, représentant l'assiette des voies et leurs équipements respectifs, des espaces verts, 
comprenant notamment une partie du talus de l'Avenue Pierre Sémard, un parking formé de 19 places de 
stationnement qui sera ouvert au public, et des espaces communs qui seront ouverts au public. 

- DECIDE d'acquérir lesdites parcelles, et de les classer dans le domaine public communal; ce classement prenant 
effet à la signature de l'acte d'acquisition. 

- PRECISE que les frais d'acte et ses accessoires seront supportés par la Ville. 

- AUTORISE M. le Maire ou l'Adjoint délégué à signer tous les actes à intervenir dans le cadre de ces acquisitions. 
(Rapporteur: M. Allaoui HALIDI) 

Adoptée :Vote pour: 34 - Contre: 0 -Abstention: 0 - Ne prend pas part au vote: 0 

41/ Foncier 
Rétrocession et classement dans le domaine public des voies et espaces communs situés dans le 
secteur nord de la ZAC des Carreaux 

- ACCEPTE la rétrocession à l'euro symbolique, par Grand Paris Aménagement à la Ville de Villiers-le-Bel des 
parcelles cadastrées: section AM, numéros 161, 180, 269, 284, 293, 295, 296, 299, 334, 378, 379, 396, 405, 417, 
440, 469, 472, 479, 484, 487, 490, 492, 493, 495, 497, 498, 504, 505, 506, 508, 510, 512, 514, 516, 518, 536, 538, 
539, 54~ 549, 550, 551, 553, 557, 55~ 565, 56~ 570, 573, 574, 575, 584, 586, 58~ 589, 605, 60~ 609, 611, 621, 
623, 625, 626, 628, 631, 635, 637, 640, 642, 643, 646, 648, 664, 667, 672, 673, 675, 677; section AL, numéros 182, 
511, 514, 516, 518, pour une contenance de 29 424 m2, représentant l'assiette des voies et espaces communs, 
parkings et espaces publics compris dans la ZAC des Carreaux. 
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Liste des délibérations examinées en séance du Conseil Municipal du vendredi 9 décembre 2022 

- DECIDE de classer lesdits biens, après acquisition, dans le domaine public communal, à l'exception des 
parcelles .\M, numéros 180, 493, 497, 498 pour partie, 575 et 584 ; ce classement prenant effet à la signature de 
l'acte d'acquisition. 

- ACTORISE I\if. le Maire ou l'Adjoint délégué à signer tous les actes à intervenir dans le cadre de cette 
rétrocession. 
(Rapporteur: M. Allaoui HALIDI) 

Adoptée :Vote pour: 34 - Contre: 0 -Abstention: 0 - Ne prend pas part au vote: 0 

42/ Rénovation urbaine 
Autorisation de signature - Convention quadripartite de raccordement de la ZAC du Village au 
réseau de chaleur géothermique 

- APPROUVE les termes de la convention de raccordement quadripartite de la ZAC du Village au réseau de 
chaleur géothermique de Villiers-le-Bel/ Gonesse. 

- AUTORISE :tvL le Maire à signer ladite convention avec Grand Paris Aménagement, la société Thermi<..1ue de 
Villiers-le-Bel/Gonesse (STVLBG) filiale du Groupe Coriance et le Syndicat intercommunal Villiers-le-Bel/ 
Gonesse. 

- CHARGE M. le Maire ou toute personne habilitée par lui, d'accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l'exécution de la présente délibération. 
(Rapporteur : M. Maurice l'vL\QUIN) 

Adoptée :Vote pour: 34- Contre: 0 -Abstention: 0 - Ne prend pas part au vote: 0 

43/ Communauté d'agglomération 
Rapport d'activité 2021 de la Communauté d'Agglomération Roissy Pays de France 

- PREND ACTE de la communication au Conseil Municipal, du rapport d'activité de la Communauté 
d'Agglomération Roissy Pays de France, pour l'année 2021. 
(Rapporteur: M. Jean-Louis MARSAC) 

Il est pris acte du rapport d'activité 2021 de la Communauté d'Agglomération Roissy Pays de France. 

Une motion relative aux transports publics en Ile-de-France est ajoutée à l'ordre du jour du Conseil Municipal et 
examinée en fin de séance. 

44/ Motion 
Motion relative aux transports publics en Ile-de-France 

Depuis plusieurs mois, les usagers des transports en commun d'Ile-de-France subissent une importance 
dégradation des services publics de transport. 

Qu'il s'agisse du RER D ou des lignes de bus RATP, les usagers Beauvillésois subissent quotidiennement des 
retards, des incidents de parcours ou des annulations pures et simples de train ou de bus. 

Cette dégradation insupportable, qui a un impact direct, aux conséquences parfois graves sur la vie professionnelle 
et personnelle de milliers de citoyens Beauvillésois et des communes voisines est la conséquence de causes 
multiples qui se cumulent: infrastructures dégradées, matériel vétuste, manque de personnel et climat social 
délétère au sein de la RATP et de la SNCF, insécurité dont sont victimes usagers et personnel, causes qui génèrent 
des incidents à répétitions dont les conséquences peuvent impacter le fonctionnement des lignes RER et bus 
pendant de longues heures. 

Cette situation, fruit d'un manque d'anticipation sur l'entretien et le renouvellement des équipements et matériels 
de la part d'Ile-de-France Mobilités, mais aussi d'un découragement des personnels soumis à une pression sociale 
insupportable au sein de la SNCF et de la RATP, pousse à bout de patience l'ensemble des usagers. 
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Liste des délibérations examinées en séance du Conseil Municipal du vendredi 9 décembre 2022 

Elle risque de s'amplifier encore avec la non prise en compte des déséquilibres financiers du système de transport 
francilien lié à la baisse de fréquentation du réseau durant les épisodes de pandémie de COVID-19, mais aussi des 
menaces qui pèsent sur l'ensemble du dispositif de transport public francilien avec l'ouverture à la concurrence 
décidée par Ile-de-France Tviobilités. 

La dégradation du service public de transport en Ile-de-France est donc doublement inquiétante. Outre qu'elle 
perturbe fortement la vie quotidienne des Franciliens en général et des Beauvillésois en particulier, elle est en 
totale contradiction avec les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre, les transports en commun 
étant la meilleure alternative à la pollution des véhicules individuels. 

Aussi, le Conseil municipal, solidaire avec les Beauvillésoises et Beauvillésoises victimes des dysfonctionnements 
permanents des transports en commun dont ils sont dépendants : 

- dénonce l'augmentation de 12% du coût du pass navigo mensuel pour les usagers, soit plus de 100 € par an, 
augmentation insupportable pour les plus modestes, 

- demande que s'engagent au plus vite des discussions entre les directions et les représentants des personnels de la 
SNCF et de la RATP affectés en Ile-de-France afin de rétablir un climat social apaisé, avec une juste 
reconnaissance de la pénibilité de leur travail, de réelles perspectives de carrière et une politique de recrutement 
ambitieuse et attractive pour pourvoir à l'ensemble des besoins humains de ces entreprises en Ile-de-France, 

- demande que le Gouvernement, la région Ile-de-France et Ile-de-France Mobilités engagent un véritable «plan 
Marshall» pour les transports en Ile-de-France, comprenant des investissements massifs dans les infrastructures 
et le matériel roulant, permettant d'assurer la ponctualité, la sécurité et la propreté des lignes de transports 
existantes, auxquelles les usagers ont légitimement droit, 

- demande que le Gouvernement et la Région Ile-de-France prennent les mesures indispensables à l'équilibre 
financier d'Ile-de-France l\fobilités, qui ne doit pas se faire sur le dos des usagers, ni par une réduction 
quantitative de l'offre de transport, ni sur la qualité du service rendu, déjà indigne, 

- demande qu'un moratoire soit immédiatement prononcé sur la mise en concurrence des lignes de bus en Ile-de­
France, qui ne peut dans les conditions actuelles que conduire à sélectionner le moins-disant financier, au mépris 
de la qualité du service rendu aux usagers, et que les objectifs de cette mise en concurrence aient pour priorité 
absolue la qualité du service public des transports en Ile-de-France, 

- demande qu'Ile-de-France Mobilités et la RATP prennent en compte les lignes de bus desservant Villiers-le-Bel 
dans le plan de transition énergétique de la RATP, au titre du renouvellement du matériel roulant (bus au gaz et 
électriques), en conformité avec l'action conduite par la Ville et traduite dans ses agendas 21 et 2030. 

(Rapporteur: M. Jean-Louis l\L\RSAC) 

Adoptée :Vote pour: 34- Contre: 0 -Abstention: 0 - Ne prend pas part au vote: 0 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h08. 

l 6 DEC. 201.Z 
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